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AFFAIRES DU SIAM ET DU HAUT-MÉKONG

M BERTHELOT, Ministre des Affaires étrangères,

à M. GUIEYSSE
v

Ministre des Colonies.

Paris, le 20 janvier 1896.

J'ai l'honneur de vous communiquer, avec les lettres échangées par eux à cette
occasion, les déclarations signées le i5 janvier par M. de Courcel et lord Salisbury,

et qui règlentdiversesquestionspendantes entre le Gouvernement français et le Gou-

vernementbritannique.
Je vous signalerai particulièrementla délimitationde nos possessionsd'Indo-Chine,

délimitation fixée au cours du Mékong, entre le Gouvernement français et le Gou-

vernement britannique. Les dispositions relatives à cette même limite entre le Siam

et nous, inscrites dans notre traité du 3 octobre 1893, sont visées d'une manière

expresse. On ne saurait méconnaître l'importance de cet accord qui met fin à une
contestation existant depuis plusieurs années entre les deux Gouvernements.La re-
mise entre nos mains du territoire du Muong-Sing, occupé indûment, à nos yeux,
par une force anglaise, présente à cet égard un intérêt moral et matériel des plus
sérieux, indépendamment même du rôle que ce territoire est susceptible de jouer
dans l'ouverture des voies de communication entre nos possessions et l'Empire Chi-
nois par la vallée du Mékong.

Vous remarquerez les dispositions relatives au Royaume de Siam. Les deux Gou-

vernements déclarent qu'ils mettent en dehors de toute action militaire de leur part
la partie de ce Royaume comprise dans le bassin du Ménam et qu'ils s'engagent à
n'entrer dans,aucun arrangement séparé qui permette à une tierce Puissance de faire

ce qu'ils s'interdisent réciproquement. JJs s'engagent, en outre, à n'acquérirdans cette
région aucun privilège ou avantage particulier dont le bénéfice ne soit pas commun à
leurs nationaux et ressortissants. Les autres parties du Royaume de Siam demeurent

en dehors de cette clause de neutralisation réciproque. Chacune des.deux Puissances



— 6 —
conserve le droit d'assurer l'exécution des Traités existant entre elle et le Siam par les

voies et moyens convenables.Je n'ai pas besoin d'ajouter, en ce qui touche l'exécution

demeurée jusqu'ici incomplète du traité du 3 octobre 1893, que nous userons de

cette faculté en nous inspirant des sentiments de modération et d'équité qui nous
ont toujours guidés.

M. BERTHELOT.

ANNEXES À LA DÉPÊCHE DE M. BERTHELOT À M. GUIEYSSE, EN DATE DU 2 0 JANVIER 1896.

I-

Le Baron DE CODRCEL, Ambassadeurde la République Française à Londres,

au Marquis de SALISBURY, Premier Ministre de Sa Majesté Britannique.

Londres, le i5 janvier 1896.

Les deux Gouvernements de France et de Grande-Bretagne s'étant mis d'accord

pour régler un certain nombre de questions qui ont donné lieu, dans les derniers

temps, à des discussions entre eux, je suis heureux de pouvoir vous annoncer l'adhé-

sion du Gouvernement de la République Française aux arrangements constatés par la

Déclaration ci-jointe que j'ai été autorisé à signer avec Votre Seigneurie.

Mon Gouvernement a la confiance que la conclusion de ces négociations, en ma-
nifestant là bonne entente établie entre la France et l'Angleterre, sera de nature à

exercer une influence salutaire sur les populations soumises à l'autorité dés deux pays

ou voisines de leurs possessions respectives. Elle témoignera, en particulier, de leur

commune sollicitude pour la sécurité et la stabilité du Royaume de Siam. Les assu-
rances que les deux Gouvernements ont échangées impliquent, en effet, delà part
de chacun d'eux le désir d'entretenir avec ce royaume les relations les plus amicales

et l'intention de respecter les Conventions existantes.
Je ne doute pas que Votre Seigneurie ne partage mon sentiment à cet égard et

je saisis cette occasion, etc.
ALPH. i>E COURCEL»

.

'
.-

' IL

Le Marquis de SALISBURY, Premier Ministre de Sa Majesté Britannique,

au Baron DE COURCEL, Ambassadeur de la République Française à
Londres.

Foreign Office, January i5"\ 1896.

I hâve the honbur to acknowiedge the receipt of your note of this day's in
vvhich yôu announce that your Government accèpt the arrangements agreedupon
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between us for the seulement of various questions which hâve recently been the
subject of discussion between our two Governments, and that you are authorized to
sign the Déclaration in which thèse arrangements are set forth.

I hâve received this announcement with much satisfaction, and shall be ready to
sign the Déclaration with you at once.

You state that your Government feel confident that the conclusion of thèse
negotiations by giving évidence of the good understanding established between
Great Britain and France will be calculated to exercise a salutary influence over
the populations subject to the authority of the two countries or dwefling in the
neighbourhood of their respective possessions.

You add that the Déclaration will, in particular, give évidence of the joint soli-
citude of the two Governmentsfor the security and stability of the Kingdom ofSiam,
and that the assuranceswhich they hâve exchanged imply the désire on the part of
each of them to maintain with that kingdom the most friendly relations, and to
respect existing Conventions.

I hâve pleasure in receiving and taking note of this statement of the views and
intentions of your Government, and in offering you the same assurances on the part
of the Government of Her Britannic Majesty.

I am, etc.

SALISBURY. W

"' TRADUCTION.

i5 janvier 1896.

J'ai l'honneur d'accuserréception1 à Votre Excellence de la lettre, en date de ce jour, par laquelle Elle
m'annoncequeSon Gouvernementaccepte les arrangementssur lesquels nous sommes tombés d'accord pour
le règlement de diverses questions récemment discutées entre nos deux Gouvernements, et que vous êtes

autorisé à signer la Déclarationdans laquelle ces arrangementssont consignés.

J'ai été heureuxd'en recevoir l'avis et je suis prêt à signer immédiatementcette Déclarationavec vous.
Vous me faites connaître que votre Gouvernementa la confiance que la conclusion de ces négociations,

en manifestant la bonne entente établie entre la France et l'Angleterre, sera de nature à exercer une
influence salutaire sur les populationssoumises à l'autorité des deux pays ou voisines de leurs possessions

respectives.
Vous ajoutez que cette Déclaration témoignera, en particulier, de la commune sollicitude des deux

Gouvernementspour la sécurité et la stabilité du Royaume de Siam et que les assurances échangées par
eux impliquent, en effet, de la part de chacund'eux, le désir d'entretenir avec ce Royaume les relationsles

plus amicales et l'intention de respecter les conventions existantes.

Je suis heureux de recevoircet exposé des vues et des intentions de votre Gouvernementet d'en prendre

note, et de vous offrir des assurances semblables de la part du Gouvernement de Sa Majesté Britannique.
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ni.

DÉCLARATION.

Les Soussignés, dûment autorisés par
leurs Gouvernementsrespectifs, ontsigné
la Déclaration suivante :

I. Les Gouvernements de France et
de Grande-Bretagnes'engagentmutuelle-

mentànefairepénétrer,dansaucun casou
sous aucunprétexte, sans le consentement
l'un de l'autre, leurs forces armées dans
la région comprenant les bassins des ri-
vières Petchabouri,Meiklong, Ménam et
BangPa Kong (rivière de Petriou) et de
leurs affluents respectifs, ainsi que le
littoral qui s'étend depuis Muong Bang
Tapan jusqu'àMuong Pase, les bassins des
rivières sur lesquelles sont situées ces
deux villes, et les bassins des autres ri-
vières dont les embouchures sont incluses
dans cette étendue de littoral; et com-
prenant aussi le territoire situé au nord
du bassin du Ménam entre la frontière
Anglo-Siamoise,le fleuve Mékong, et la
limite orientale du bassin du Me Ing. Ils
s'engagentenoutre àn'acquérir dans cette
région aucun privilège ou avantage parti-
culier dont le bénéfice ne soit pas com-
mun à la, France et à la Grande-Bretagne,
à leurs nationaux et ressortissants, ou
qui ne leur serait pas accessible sur le
pied de l'égalité.

Ces stipulations, toutefois, ne seront
pas interprétées comme dérogeant aux
clauses spéciales qui, en vertu du traité
conclu le 3 octobre 1893, entre la France

et le Siam, s'appliquent à une zone de

2 5 kilomètressur larive droiteduMékong

et à la navigation de ce fleuve.

U. Rien dans la clause qui précède ne
mettra obstacle à aucune action dont les

The Undersigned, duly autorized by
their respective Governments, hâve si-
gnedthe following Déclaration : —-

I. The Governments of France and
Great Britain engage to one anôther that
neither of themwill, withput the consent
of the other, in any case, or under any
pretext, advance their àrmed forces into
the région which is comprised in the
basins of the Petcha Bouri, Meiklong

<
Menam and B;ang Pa Kong (Petriou)
Rivers and their respective tributaries,
together with the extent of coast from
Muong Bang Tapan to Muong Pase, thé
basins of the rivers on which those two
places are situated, and the basins of
the other rivers, the estuaries of which

are included in that coast; and including
also the territory lying to the nôrth of
the basin of the Menam, and situated
between the Anglo-Siamesefrontier, the
Mékong River, andthe eastern watershed
of the Me Ing. Thèyfurther engage not
to acquire within this région any spécial
privilège or advantàge which shall not
be enjoyed in common by, or equally

open to, France and Great Britain aind
their riationals and dependents.

Thèse stipulations, however, shall npt
be interpreted; as derogating from the
spécial clauses wieh, in virtue of the
Treaty concluded on ' the 3ri October,
1893, between France and Siam, apply

to a zone of 2 5 kilom. on the right bank
of the Mékong and to the navigation of
that river.

II. Nothing in the fôregoing clause
shall hinder any action on which the two



deux Puissances pourraient convenir, et
qu'elles jugeraient nécessaire pour main-
tenir l'indépendance du Royaume de
Siam, Mais elles s'engagent à n'entrer
dans, aucun Arrangement séparé qui per-
mette à une tierce1Puissance de faire ce
qu'elles s'interdisent réciproquementpar
la.présente Déclaration.

III. A partir de l'embouchure du Nam
Huok et en remontantvers le nordjusqu'à
la frontière chinoise, le thalweg du Mé-
kong formera la limite des possessions

ou sphères d'influence de; la France et de
la Grande-Bretagne. Il est convenu que
les nationaux et ressortissantsd'aucun des
deuxpays n'exercerontune juridiction ou
autorité quelconque dans les possessions

ou la sphère d'influence de l'autre pays.
Dans la partie du fleuve dont il s'agit,

la. police des iles séparées de la rive bri-
tannique par un bras dudit fleuve appar-
tiendra aux autorités françaises tant que
cette séparation existera. L'exercice du
droit de pêche sera commun aux habi-

tants des deux rives.

TV. Les deux Gouvernements con-
viennent que tous les privilèges et avan-
tages commerciaux ou autres, concédés
dans les deux provinces Chinoises du
Yunnan et du Setchuen soit à la France,
soit

•
à la Grande-Bretagne, en vertu de

leurs Conventions respectives avec la
Chine du icr mars 18g4-, et du 20 juin
1895, et tous les privilèges et avantages
de nature quelconque qui pourront être
concédés par la suite dans ces deux
mêmes' provinces Chinoises soit à la
France, soit à la'Grande-Bretagne, se-
ront, autant qu'il dépend d'eux, étendus

et rendus communs aux deux Puissan-

ces, à leurs nationaux et ressortissants,

et ils s'engagent à user à cet effet de leur
influence et de leurs bons offices auprès
du Gouvernement chinois. / // /

Powers may agrée, and which they shall
think necessary in order to uphold the
independence of the Kingdom of Siam.
But they engage not to enter into any
separate Agreement permitting a third
Power to take any action from which
they are bound by the présent Déclara-
tion themselves to abstain.

LU. From the mouth ofthe Nam Huok
northwardsas far as the Chinese frontier
the thalweg of the Mékong shall form
the iimit of the possessions or sphères of
influence of France and Great Britain. It
is agreed that the nationals and depen-
dents of each of the two countries shall

not exercise any jurisdiction or authority
within the possessions or sphère of in-
fluence of the other.

The police of the islands in this part
of the river which are separated from the
British shore by a branch of the river
shall, so long as they are thus separated,
be intrusted to the French authorities.
The fishery shall be open to the inhabi-

tants of both banks.

IV. The two Governments agrée that
ail commercial and other privilèges and
advantages conceded in the two Chinese
provincesof Yunnan and Szechueneither

to France or Great Britain, in virtue of
their respective Conventionswith China
of the ist March, 1894, and the 20"'

June, 1895, and ail privilèges and ad-

vantages of any nature which may in the
future be conceded in thèse two Chinese
provinces, either to France or Great Bri-

tain, shall, as far as rests with them, be
extended and rendered common to both
Powers and to their nationals and depen-
dents, and they engage to use their in-
fluence and good officeswith the Chinese
Government for this purpose.
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V. Les deux Gouvernements con-
viennent de nommer des Commissaires

délégués par chacun d'eux, et qui seront
chargés de fixer de commun accord,

après examen des titres invoqués de part
et d'autre, la délimitation la plus équi-
table entre les possessions Françaises et
Anglaises dans la région située à l'ouest
du Bas Niger.

•»

VI. Conformément aux stipulations
de l'Article XL de la Convention Géné-
rale conclue entre la Grande-Bretagneet
la Régence de Tunis le 19 juillet 1875,
qui prévoit une revision de ce Traité

«
afin que les deux Parties Contractantes,

puissent avoir occasion de traiter ulté-
rieurement et de convenir ' de tels arran-
gements qui puissent tendre encore da-

vantage à améliorer leurs relations mu-
tuelles et à développer les intérêts de
leurs nations respectives », les deux Gou-

vernements conviennent d'ouvrir immé-
diatement des négociations en vue de
remplacer ladite Convention Générale

par une Convention nouvelle répondant

aux intentions annoncées dans l'article
qui vientd'être cité.

Fait à Londres, le i5 janvier 1896.

V. The two Governments agrée tb

name Commissionersdelegàtedbyeachof
them, who shall bechaiigedto fixbymu-
tual agreement, after examination ofthe
titles produced on either side, the most
équitabledelimitationbetweentheFrench
and British possessions in the région si-
tuated to the west of the Lower Niger.

VI. In conformjtywith the stipulations
of Article XL of the General Convention
concludedbetween Great Britain and the
Regency of Tunis on the 19*'" July 1875,
which provides for a revision of that
Treaty

«
in order that the two Contrac-

ting Parties may hâve the opporturiity of
hereaftertreatingand agreeing upon such
other arrangements as may tend still fur-
ther to the improvement of their mutual
intercourse, and to the advancement of
the interests of their respective people »,
the two Governments agrée at once to

commence negotiations for replacing the
said General Convention by a new Con-
vention

,
which shall correspond with the

intentions proposed in the Article above
referred to.

Done at London, the
1

5th January,
•

1896.

[L. S.) ALPH. DE CODRCEL.

L. S.) SALISBURY.










